
EN EXTREME-ORIENT 

LES AVIONS NIPPONS 
ont, en deux jours, 

tué ou blessé 
800 à 1.000 personnes 

Le discours du Colonel Beck 
SUITS DE LA TREMIÊRÏ PAGE 

Changhaï. 5. — Soua Teou a été bom­
barde de nouveau ce matin par les 
uvions japonais. On signale un grand 
nombre de victimes parmi la popula­
tion civile. De Chun King, on a annoncé 
que 800 à 1.000 personnes ont été tuées 
ou blessées au cour» des raids d'hier et 
Cavant-hier 

De source habituellement digne de foi 
on assure que M. John Tahodin. secré­
taire particulier de 1 ambassadeur de 
Grande-Bretagne, a été blessé au cours 
du raid effectue hier par les avions Japo­
nais au-dessus de Chun Klng. 

L'accord anglo-polonais 

U Die* MMTI lu Cors M 6 Itirt Mir ttiltsn. 

TROIS AVIATEURS 
BRITANNIQUES 
SE SONT TUÉS 

Ignares, o. — Un avion de la Royal-
Air Farce s'est abattu la nuit dernière 
» laérodrome de Cottemore. près de 
Oaltham (Rutlandshirei. Les trois occu­
pants ont cte tués. 

déclarations précédentes, le Gouverne­
ment du Reich a interprété la déclara-

» En ce qui nous concerne. 11 faut cons- I tlon de non-agression conclue entre la 
tater que des événements très graves se ! Pologne et l'Allemagne an 1»34 comme 
sont produits. Notre contact avec cer- i inspirée par le désir d'isoler la Pologne 
tains Etats s'est approfondi et est devenu i et do rendre impassible à notre Etat une 
plus facile. Dans d'autres cas. de graves j collaboration normale et amicale avec 
difficultés ont surgi. En prenant les cho­
ses dans l'ordre chronologique, je citerai, 
en première ligne, notre accord avec la 
Grande-Bretagne. Après une série de 
contacts par voie diplomatique, qui 
avaient pour but de définir le champ et 
le but de nos relations futures, nous 
sommes arrivés, à l'occasion de ma visite 
à Londres, à un accord direct basé sur 
ta principe d'assistance mutuelle, en cas 
de menace directe ou indirecte de l'In­
dépendance de l'un de nos deux pays. 

» Vous connaisse*. Messieurs, la for­
mule de l'accord, d'après la déclaration 
du premier ministre Chamberlain, en 
date du 6 avril, déclaration sur le texte 
de laquelle nous nous sommes mis d'ac­
cord et qui doit être considéré comme 
un accord conclu entre les deux gouver­
nements. Je Considère de mon devoir 
d'ajouter que la méthode suivie et la 
forme des conversations si complètes que 
j'ai eues a Londres, donnent a l'accord 
en question une valeur toute particu­
lière. 

» Je désirerais que l'opinion publique 
polonaise sache que j'ai rencontré, de 
la part des hommes d'Etat anglais, non 
seulement une compréhension profonds 
dos problèmes généraux de la politique 
européenne, mais aussi une cttitude telle 
a l'égard de notre pays, que cela m'a per­
mis de discuter avec la plus grande fran­
chise et avec une entière compréhension, 
toutes les questions essentielles sans au­
cune réticence et sans laisser subsister 
aucun doute. 

» S'il a été possible d'aboutir rapide­
ment à une définition des principes de 
la collaboration anglo-polonaise, c'est 
surtout parce que nous avons clairement 
constaté la concordance des intentions 
des deux gouvernements en ce qui con­
cerne las grands problèmes européens. 
Il est certain que ni l'Angleterre, ni la 
Pologne, ne nourrissent aucune intention 
agressive a l'égard de qui que ce soit. 
Mais, d'autre part, elles se tiennent soli-
oement sur le terrain du respect de cer­
tains principes d'action fondamentaux 
dans la vie internationale. 

| Il consulte trois docteurs j 
i pour ses rhumatismes j 

Tous trois loi donnent le même iris i 

Quand on a souffert de rhumatismes 
pendant près de trente ans, sans parve­
nir à s'en débarrasser, on est excusa­
ble de vouloir, comme le fit Mr O..., de 
Paris, se renseigner avant d'essayer « en-

iVa" puissances son latents les, cette inter- I core » un remède. « J'ai posé la même 
prétatlon, nous l'aurions repousses, tou- question à trois docteurs, ecrit-il : «JJue 
v\ T ' i " n#>nKp7.-vnii« ries Sels Kmiwhpri •> 

La déclaration parallèle 
française 

La déclaration parallèle des 
géants de la politique français 

jours nous-mêmes. 

Les revendications 
allemandes actuelles 

Messieurs, pour se faire une idée exac­
te de la situation, il convient, avant tout, 
de se poser la question de savoir : De 
quoi s'agit-il. en somme ? Sans nous 
poser cette question et sans lui donner 
une réponse, nous ne pourrions appré­
cier comme il convient l'essence des dé­
clarations allemandes sur les problèmes 
intéressant la Pologne. 

J'ai déjà parlé de notre attitude vis-à-
vis de l'Occident. Reste le problème de 
la proposition allemande touchant l'ave­
nir do la villa libre dé Dantzig, les com­
munications entre le Reioh et la Prusse 
orientale, à travers la « Voievodie » do Po­
méranie, ainsi que d'autres sujets sou­
levés en tant que questions Intéressant 
en commun la Pologne et l'Allemagne. 

Dantzig., débouché polonais 
sur la Baltique 

En ce qui concerne Dantzig, Je com­
mencerai par quelques observations gé­
nérales. La ville libre de Dantzig n'a 
pas été inventée par le trait de Versail­
les ; elle constitue un phénomène exis­
tant depuis bien des siècles. A propre­
ment parler, et le facteur émotif mis a 
part, elle est la résultante dune inter­
pénétration positive d'intérêts polonais 
et allemands. 

Les négociants allemands a Dantzig 
ont assuré le développement et le bien-
être de cette ville, grâce au commerce 
d'outre-mer de la Pologne 

L'AUDITION 
DE M. P. REYNAUD 
A LA COMMISSION 

DES FINANCES 
Paris. S. — Aux termes du communi­

qué publié à l'issue de l'audition de M. 
Reynaud par la commission des Finan­
ces, le ministre répondant au question­
naire qui lui avait été adressé, à tout 
d'abord précisé que seuls la situation 
internationale et les besoins militaires 
avaient motivé le recours à de nouveaux 
décrets-lois. 

M. Reynaud estime que l'exécution du 
ques mois, je ne souffrais plus de mes i Plan de 3 ans a dénué, de novembre a 
rhumatismes, ni dans les pieds, ni dans I mars, les résultats les plus satisfaisants, 
les mains, ni dans les épaules. En plus, j grâce auxquels le pays a été a même de 
avec Kruschen mon poids ne varie consentir, sans aucun délai, un nouvel 
plus. J'ai des selles régulières, toutes mes effort proportionné au supplément de 13 
fonctions se font parfaitement. Voilà ce milliards de dépenses réclamés pour la 
que j'appelle un traitement merveileux.» aéfense nationale et sans qu'il soit fait 

N'etes-vous pas tenté de connaître à appel à aucune inflation, 
votre tour là fin de vos misères, une san- Parmi les décrets financiers du 20 
té, une vitalité nouvelles ? Essavez les avril, une première série correspond au 
Sels Kruschen ! Toutes pharmacies, fia- déroulement normal du t?lan de 3 ans : 
cons à 6 fr. 25, 12 fr. 25 et 20 francs. c e aont 'es mesures d'assainissement 

9438 | budgétaire, dont l'effet consolide le cré­
dit public et développe les facultés 

pensez-vous des Sels Kruschen '.' » Tous 
trois ont été d'accord pour me vanter 
votre produit. J'étais fixé. Voilà trois 
ans que J'en prends. J'ai ete étonné, dès 
le début, des résultats. Au bout de quel-

CIGARETTE! 

naja 
C A I U E A U T O N O M E D A M O R T I U E A ' LE 150~ ANNIVERSAIRE 

DE LA RÉVOLUTION 
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE 

d'émission du trésor. 

La limitation des bénéfices 
des entreprises travaillant 

à la défense nationale 
En ce qui concerne la limitation des 

bénéfices des entreprises travaillant ponr 

Lorsque M Président dé la République, 
arriva par l'avonue do Paris — celle 
qu'emprunta autrefois la famille royale 
— apparut non loin du château, une 
ovation chaleureuse souligna son pas-
saga. 

Bientôt. M. Albert Lebrun franchit la i 
grande grille. Los portos se referment, i quantenaire de la Révolution françajai 
Le spectacle do la rus est terminé, celui sur 1 emplacement de la salle des 1 
de l'intérieur va commencer. 

LES DISCOURS 
M. HAYE, SÉNATEUR-MAIRE 

DE VERSAILLES 
La première célébration du cent -

Plaisirs, a débute par un discours 
M. Haye, sénateur, maire de Versatile» 

Dé nombreux officiels, SOO environ, i L'orateur. R p r è s aVolr félicité M. Lo­
la défense nationale, le ministre a déclaré I »*nt depuis près dune heure installes : brun de sa reélection, a rappelé quelmiea-
que les nouvelles dispositions ne devaient t sur la vaste estrada bâtis sur remplace- i uns des grands événements de l'Histoire 

aucun cas a un dégrèvement mont même de l'Hôtel dos Menus Plai- qui se sont déroules a Versailles et no-

mandes dans la question de Dantzig et 
de l'autosirade restent unilatérales. 

DES NÉGOCIATIONS 
HONORABLES... 

« A la lumière de ces considérations. 
vous attendez de moi. messieurs, et avec \ aboutir 
raison, une réponse du dernier passage | e t o u e ù" taxation de~cèa" bénéfices «M (1rs transïèrmê depuis mi'eriT caserne i tàmment à la date du 26 août 17g». la 
du mémorandum allemand qui dit « Si i actuellement sensiblement plus lourde I - , Génie. 
le Gouvernement polonais attachait de | „„.„„ d e b u t d e u législature. Les neuf 
l'importance a ce que les relations polo-1 impôts ou taxes qui frappent les entre-
n ^ i f ^ 2 d ^ - ~ ; 5L / ^ " S ï ! ! ? ^ r t B l é ^ ! Prises en question pourront, sous le nou­

veau régime, absorber jusqu'à M % du 
bénéfice initial. 

Le ministre a annonce qu'une commis­
sion spéciale allait être chargée de reviser 
et de mettre au point le statut fiscal dé­
finitif des entreprises travaillant pour la 
défense nationale. 

contractuellement. le Gouvernement alle­
mand y est disposé ». 11 me semble que, 
quant au fond, j'ai défini notre attitude. 
Voici un résumé pour la clarté de 
l'exposé. 

«Le motif do la conclusion d'un tel 
accord serait « la Paix », mot que le 
chancelier du Reich a cité avec insis­
tance dans son discours. La paix est, 
à coup sûr le but dos efforts ardus st 
intenses de ta diplomatia polonaise. Deux 

que Paris et Varsovie sont d'accord pour ! ):•<--.. 

Non seulement le développement, msis conditions doivent être remplies pour 
la raison d'être de cette ville, découlaient q u e c e m o t prenne toute sa valeur 
du fait qu'elle est située a l'embouchure réelle ; 
de l'unique grand fleuve polonais, oe i Des intentions pacifiques ; 
qui était décisif dans le passé et sur I i Des méthodes d'action pacifiques, 
cette voie fluviale et la voie ferrée prin-1 
cipale, elle assure aujourd'hui notre liai­
son avec la Baltique. C'est la une vérité 
qu'aucune nouvelle formule ne pourra 

Le contrôle des impôts directs 

promulgation des droits de l'homme par 
rassemblée nationale. 

Il a regrette •. à ce sujet, que. depuis 
150 ans. ou ait un peu néglige de rap­
peler au peuple se.s devoirs et princV 
paiement la nécessité d'une discipline 
libremenuconsentie 

Les peuples des démocraties n'accep­
tent la discipline et les sacrifices que 

M . s'ils ont le sentiment d'être guides par 
La fête d'hier aura été beaucoup moins d c s c h e f s a v a m , e w n s a i d e , a J u a , 

coûteuse que I Assemblée de I Ancien ! t i œ e t d e s grands m l e r e w collectifs. En 

Nous sommes loin dos 16.00* personnes 
qui, en es temps la. sutvsisnt la Roi dans 
tous sss déplacements. Nous sommes 
loin aussi dos frais considérables qu'en-
traînaient, a l'époque, les voyages du 
Roi, dé la Raine, de la Cour et de toute 
la noblesse. 

estimer que l'efficacité d'action de notre 
accord défensif non seulement ne peut 
être affaiblie par des changements dans 
des conjonctures internationales, mais 
que, au contraire, cet accord doit consti­
tuer un des éléments essentiels de la 
structure politique de l'Europe. 

tz%%r 

PUNAISES 
et détruit leurs œufs 

R O Z O l s'applique au P I N C E A U 
tans brûler, sans tacher, sans danger 

Passassssséa^aas^ssao^ssaasss, ssaSaae 
Gros • l a *"" du I O Z O L Eo.rnav iMam. 

M. PIERLOT A REÇU 
L'AMBASSADEUR DE POLOGNE 

A BRUXELLES 
Bruxelles. .>. — M Pierlot. Premier 

Ministre. Ministre des Affaires Etrangè­
res, a eu un i utretien ce matin avec 
MoacicU. Ministre or Pologne a Bru­
xelles. 

A l I I I 'os questions eosées gT%|ÉTBï 
V U I ! _ oour i« CONCOURS • * # • % • & 

paraissent teua l«> SAMEDIS dans 

"Les Sports du Nord" 

Prochaines élections 
en Hongrie 

Budapest. 5 — La « Oaaelt* Offi­
cielle » publie ce matin [ordonnance 
du ministre de l'Intérieur. M. Kerestez 
Fischer, fixant .a date des nouvelles 
élections a Budapest et d-ins sept grands 
centres, ainsi que dans plusieurs comi-
tats au mai. Dans U ville du Baja et 
dans dix-neuf comitats. les élections 
n'auront lieu que lu 29 mai. 

Les droits électoraux 
des Israélites 

neutre part. 1' « Agence Telegraphi-
que Hongroise » annonce ce matin que 
h: gouvernement vient de publier les 
modalités d'exécution de la nouvelle loi 
juive se rapportant au droit électoral 
Toute personnes inscrite sur le rôle est 
considérée, aux termes de la présente 
loi comme tuivc, devra en faire la décla­
ration dans les nuits jours à la com­
mune ou elle est inscrite sur la liste. 

La déclaration sera lmm .-diatement 
transmise aux comités centraux, qui sta­
tueront sur le cas Ces comités délivre­
ront une carte électorale si la demande 
est acceptée ou motiveront les raisons 
du rejet 

Est considérée comme israélite ayant 
droit de vote toute personne tombant 
sous la loi du 3 mai. qui a toujours 
habite et dont les parents ont toujours 
babtté en territoire hongrois. Si les 
parents sont nés après le 31 décembre 

LA DÉNONCIATION 

DE L'ACCORD 
GERMANO-POLONAIS 

» M. le chancelier du Reich allemand 
a pris prétexte de l'entente polono-
angiaise pour déclarer unilatéralement 
inexistant l'accord que M. le chancelier 
du Reich allemand lui-même avait conclu 
avec nous en 1934. 

La majorité prédominante de la popu­
lation de Dantzig est aujourd'hui alle­
mands, mais son existence et son bien-
être dépendent du potentiel économique 
de la Pologne. 

La Pologne ne se laissera pas 
repousser de la Baltique 

Nous sommes toujours placés et nous 
plaçons résolument sur le terrain des 
droits et intérêts de notre commerce ma­
ritime et de notre politique maritime à 
Dantzig En recherchant des solutions 
raisonnables et conciliantes, nous n'avons 
pas voulu sciemment exercer une pres­
sion quelconque sur le libre développe­
ment national, idéologique et culturel de 
la majorité allemande dans la ville libre. 

Je n'allongerai pas mon discours en 
citant des exemples ; ils sont suffisam-

L accord constituait un événement | ment connus de tous ceux qui. a un 
titre quelconque, ont approché ce pro­
blème. Mais du moment où, après tant 
do déclarations d'hommes d'Etat alle­
mands qu'ils respectaient notre attitude 
et exprimaient l'opinion que « cette ville 
de province ne serait pas l'objet d'un 
litige entre Polonais et Allemands». 
I apprends qu'on sxigs l'annexion do 
Dantzig au Reich. 

Ou moment où notre proposition faite 
le 28 mars de garantir en commun l'exis­
tence et les droits de la ville libre reste 
sans réponse et qu'au contraire, j'ap­
prends ensuite qu'elle a été reconnue 
comme un relus de négocier, je suis 
bien obligé de me demander de quoi il 
s'agit en réalité. Les libertés de la popu­
lation allemande de Dantzig ne sont pas 
menacées. Fait-on du prestige, ou bien 
a-t-on dessein de repousser la Pologne de 
la Baltique ? O. la Pologne ne se lais­
sera pas repousser de la Baltique. 

Il a soutenu ensuite que les autres dé­
crets fiscaux faisant appel à l'impôt in­
direct trouvaient leur contre partie dans 
diverses mesures, qui renforcent le con­
trôle des impôts directs. Ce résultat est 
obtenu par une reforme profonde de 

Si dans ses rapports avec" notre pays i l'administration des contributions direc­
te Gouvernement du Reich se laisse l t e» e t P a r »» système de taxation d'après 
guider par ces deux principes, toute con- ! 'es signes extérieurs, 
versation respectant naturellement les | A ce sujet, le ministre a précisé qu'il ne 
principes que je viens d'exposer est 
sible et si donc une telle conversation 
engagée, le Gouvernement polonais, ! s u r l r revenu, mais uninuement d'une | des pages les plus mémorables de notre 
selon son habitude, traiterait la question ! présomption de revenus d'après certains l Histoire. Ils entouraient le Président de 

régime. C'est, on effet, dsns une assem­
blée tout a fait démocratique qu'ont été 
rappelas les premiers souvenirs de la 
Grande Révolution. En 17S9, on vil 
d'abord entrer les SM députés du Clergé 
et de la Noblesse, celle-ci avec les cha­
peaux a plumes, les dentelles et les 
parements d'or. Venaient ensuite 
S50 députés du Tiers-Etat vêtus de noir. 

Hier, la plupart de nos élus, mêlés 
DOS- »'**!* pas d'un impôt nouveau se substi- sans distinction de partis, presque tous 

rjjjt j tuant en quoi que ce soit à l'impôt global en simpls tenue de ville, revivaient une 

d'une manière objective, tenant compte 
de l'expérience des derniers temps, sans 
refuser sa meilleure bonne volonté. 

...MAIS NON PAS 

du contribua- i 

de grande envergure... 
Avant de passer au .stade actuel cte 

la question, ixrmettez-moi. Messieurs, de 
faire un bref résume lustorique. Le fait 
que j'ai eu l'honneur de prendre acti­
vement part » la conclusion et a l'exécu­
tion dr ret accord, nvimposu l'ubliga-. 
tion d'en faire l'analyse. L'accord de t»34 
avait été, en 1934, un événement dé 
grande envergure. Ce fut une tentative 
d'imprimer a l'histoire des relations 
entre deux grands peuples, un cours plus 
tsvorsble, une tentative de se dégager 
de l'atmosphère malsaine des dissenti­
ments quotidiens et d'intentions hostiles, 
de s'élever au dessus des ammosités 
accumulées pendant des siècles et de 
créer des bases protondes de respect 
mutuel. 

...et apportait une contribution 
à la vie des deux Etats 

et de l'Europe entière 
Toute tentative de s'opposer au mal 

est toujours la plus belle possibilité 
d'action politique. Dans les moments les 
plus critiques de ces derniers temps, la 
politique polonaise a prouve qu'elle res­
pectait ce principe. Considérée sous cet 
angle. Messieurs, la rupture de cet 
accord n'est pas une chose de peu d'im­
portance. Tout accord ne vaut que ce 
que valent ses conséquences et du mo­
ment que la politique et la façon d'agir 
d'un partenaire s'ecarto du principe de 
l'accord, nous n'avons aucune raison de 
porter le deuil de son affaiblissement 
ou même de sa disparition. 

L'accord polono-allemand de 1934 était 
un accord dé respect mutuels et de bon 
voisinage et comme tel, H apportait une 
contribution utile a la vie de notre Etat, 
a la vie de l'Allemagne et a la vie de 
l'Europe entiers Mais il perdit son véri­
table caractère du moment ou il vit se 
manifester des tendances a l'interpréter 
soit dans un sens restrictif de la liberté 
de notre politique, soit comme motif 
pour exiger de nous des concessions uni­
latérales incompatibles aveo nos intérêts 
vitaux. 

Le Reich a considéré l'accord 
anglo-polonais comme un motif 

de rupture 
la ?it nation Passons maintenant 

actuelle. 
Lé Reich allemand a accueilli l'enten­

te poiono-britannique comme un motif 
de rupture de l'accord de 1934. 

Diverses objections d'ordre iuridique 
ont été soulevées du cote allemand 

Je me permets de renvoyer les juristes 
au texte de notre réponse au mémoran- i propositions allemandes manquent 
dum allemand qui sera remise aujoui- i -''arte à cet égard 
d'hui même au Gouvernement du Reich. 

Nous avons accordé des facilités 
de communication à travers 

la Voivodie de Poméranie 
Les mêmes considérations s'appliquent 

aux communications a travers notre 
Voivodie de Poméranie J'insiste sur ces 
mots de « Voivodie de Poméranie », car 
le terme a corridor » est une invention 
artificielle puisqu'il s'agit d'une province 
de tout temps polonaise n'ayant qu'un 
pourcentage laible de colons allemands. 

Nous avons accordé au Reich alle­
mand toutes les facilités pour les com­
munications ferroviaires. Nous avons 
permis aux citoyens de cet état de passer 
du Reich en Prusse orientale, sans être 
soumis aux formalités de douane ou de 
passeport. Nous svons proposé d'étudier 
des facilités analogues pour le trafic 
automobile. 

Pas de concessions unilatérales 
Ici. on voit réapparaître la question : 

De quoi vraiment s'agit-il ? Nous n'avons 
aucun intérêt à gêner les citoyens alle­
mands dans leurs communications avec 
leurs provinoss de l'Est. Nous n'avons 
toutefois aucun motif de restreindre 
notre souveraineté sur notre propre ter­
ritoire. 

En ce qui concerne la première et la 
seconde question, c'est-â-dire celles de 
I avenir de Dantzig et de la communies 
tion par la Poméranie, il s'agit toujours 
de concessions unilatérales que le Gou­
vernement allemand semble nous récla­
mer. Un état qui se respecte ne fait 
point de concessions unilatérales. 

La taxe d'armement 
Passant à la taxe d'armement, le mi­

nistre a affirme qu'il est faux qu'un im­
pôt de cette nature a taux modéré et a 

U D I I V A T f s T T T D D I V ! ass'êtte très large puisse paralyser la vie 
I n l A J\ 1 U U 1 I I Y J I A I économique. Sans nier que la nouvelle 

I taxe puisse entraîner une légère hausse 
La paix est une chose précieuse st | du coût de la vie. il a reoete qu'il fallait 

désirée. Notre génération ensanglantée ! choisir entre l'impôt et l'inflation moné-
par la guerre mérité assurément une j taire. Selon lui. le choix du pays a rati-
période de paix. Mais la paix, comme I fie celui du gouvernement. 
presque toutes les (.hosss de ce monde, 

terminant. M. Haye a dit sa certitude 
qu'avec la collaboration des représen­
ta"*.', de la nation le gouvernement 
saura issurer les dtstins de la France. 

M. JEAN ZAY 
M. Jean Zay a prononce ensuite un 

l-Z i discours dans lequel il a évoqué la jour­
née du ô mai 1789. c'efct-àjdlre la réu­
nion des Etats-Généraux ex les événe­
ments qui suivirent immédiatement, no-
tammenl ! insurrection parisienne qui. 
le 14 Juillet, fit. tomber la Bastille 

Par ses insurrections de Juillet, le peu­
ple a montré sa volonté d'une réforme 
de la fiscalité et a mis fin a i ancien 
régime seigneurial II est donc le vérita­
ble promoteur de la fameuse nuit dtt 
4 août. 

Ainsi d'une part, ia Révolution attdV 

la République qui était assis S rendrait 
même où se trouvait le trône de 
Louis XVI. Une émotion intense domi­
nait l'assistanoe. Dans oe décor extrê­
mement sobre, rien ne rappelait la luxe i gni: son but essentiel qui est était dteta-
de jadis. Tout faisait revivre une heure | biir 1 égalité dans la liberté : ainsi, d'au-
h.«torique. C'est oe qu'a voulu le Gou- I \re par:, elle réalisa du même coup 
vernement. Il s'agissait, simplement, dé j - u m t r d o ! a n a t l o n 

fêter le début d'une Révolution qui | M HERR10T 
changea la face de la France et marqua i , . , 
dans noa annales une date immortelle. ! A u cours de la cérémonie qui sest < £ 

, . , M , - . ..,-_-.„_ __._,..„.*. _ „ i-; roulée cet après-midi, a la Oalene des 
Apres les discours prononcés par le. c l a c e E M Herrio'. Président de la 

Maire de Versailles et lé Ministre de chambre, a prononce un discours dans 
l'Education Nationale, toutes les person- i ; e q u e i u a relevé le sens purement sym-
nalités, après un défilé militaire entrai- > colique de la manifestation d'aujour-
nant et impeccable, se retrouvèrent dans \ d'hui 
la Galerie des Glaces ou devait avoir | Pour M Herriot, le premier et P»1"*-
lieu une seconde manifestation comme-1 e t r c l e P l u s S.rard bienfait de 

e^raTees* re^es"^tarhqûes"d'r irmir 'SS&JZSZSJ*. S * * ! t £ 5 * 
I liards entrie le 1er novembre et le 1er fé-
i vrier derniers et que depuis cette époque 
| le courant est demeure continuellement 

La situation des changes 
et de la Trésorerie 

à un prix élevé, mais toutefois mesu­
rable. 

Pour nous. Polonais, la notion d'une 
paix à tout prix n'existe pas. Il n'y a I En ce qui concerne la situation des 
qu une chose dans la vie des hommes, ; changes et de la trésorerie, le ministre 
des peuples et des états qui soit sans | a indiqué que le fonds de stabilisation a 
prix : Cette chose, c'est l'honneur. 

De nombreux et chaleureux 
applaudissements 

ont coupé le discours 
Le discours de M. Beck a ete inter­

rompu à plusieurs reprises par des 
applaudissements frénétiques de l'assem­
blée. En particulier les passages consa­
crés à l'accord polono-bntannique et à 
l'alliance française ont été chaleureuse­
ment applaudis. 

Tous les passages dans lesquels le 
colonel Beck a souligne les droits de 
la Pologne à Dantzig et à l'accès a la 
mer ont été eux aussi salués par des 
cris d'enthousiasme du public et des 
députes présents. 

Le passage du discours dans lequel 
M Beck disait que la Pologne ne porte­
rait pas le deuil de la dénonciation uni­
latérale par l'Allemagne du pacte de 
1934 a été salué par des rires et des 
ajiplaudissements. 

Les félicitations du Président 
Après le discours de M. Beck. M. Ma-

kowski, président de la Diète, a pris la 
parole et a rcemrcie le ministre des 
Affaires étrangères d'avoir exposé le 
point de vue de la Pologne en politique 
étrangère et au nom des députes U a 
déclaré que le Parlement ferait tout ce 
qui était nécessaire pour faciliter la 
tache du gouvernement. 

Les députes et le public se sont levés 
alors et ont salué le départ du ministre 
des Affaires étrangères aux cris de : 
« Vive le ministre Beck », « Vive la Po­
logne ». « Vive le maréchal Smigly-
Rydz » 

L'appétit revient... 
L'appétit revient avec une seule cure 

de Vin de Frileuse. Cet extraordinaire 
fortifiant pris à la dose d'un verre à 
madère midi et soir donne de l'appétit. 
"ombat toutes les fatigues régénère le 
sang Interrogez votre pharmacien, il 
vous dira que le Vin de Frileuse est le 
nlus fort des fortifiants. Le flacon coûte 
6 fr 50 et la cure complète dure vingt et 
<jc "vi" Vive le vin de Frileuse 

On est la réciprocité ? 
Où est donc cette réciprocité 

C'est le « fait même s de l'accord 
et o non ses clauses » 

qui ont motivé 
la décision allemande 

Je ne voudrais pas attirer trop long­
temps votre attention sur les formes di­
plomatiques de cet événement, cepen­
dant, un de ses aspects se présente sous 
un jour spécifique Le Gouvernement du 
Reich, comme il ressort du texte du 

1887 les grands-parents devront égale- | mémorandum allemand, a pris sa déci­
ment avoir constamment habite en terri- | don en se bssant sur des informations 

de presse, sans étudier 1 opinion, pas plus 
du Gouvernement britannique que du 
Oouvernement polonais, en ce qui con­
cerne le caractère de l'arrangement con­
clu. Cependant cela ne présentait guè­
re de difficulté puisque aussitôt après 
mon retour da Londres, je m'étais dé­
claré disposé a recevoir l'ambassadeur 
du Reich qui. jusqu'à ce )our. n'a pas 
cru devoir profiter de cette occasion. 

Pourquoi cette circonstance est-elle 
Importante '; Il est clair txmr qui rai­
sonne simplement, que ce n'était peint 
le caractère, le but, ni les cadres de 
l'accord polono-bntannique qui ont dé­
terminé la décision, mais bien le lait 
même que l'accord a été conclu. 

toirc hongrois. Les frais pour l'établisse­
ment des documents d'affiliation incom­
bent aux postulants. Enfin, l'ordonnance 
prévoit des sanctions en cas de non-
déclaration ou en cas d'abus. 

LE MARECHAL PÉTAIN 
EST ATTENDU A GIBRALTAR 
Oibraltar, 5. — Le maréchal Pêtain. 

qui se trouve actuellement dans l'Espa­
gne du Sud. est attendu a Gibraltar poin­
ta fin de la semaine. 

GALERIES BALWES 
O t P A R I S SUCCURSALE A 

LILLE 
114. R. Nationale 

certaines conversations précédentes 
s'était borné à des allusions concernant 
la Dossiblité de discuter la question de 
la Slovaquie au cas où interviendrait un 
accord général 

Noua n'avons pas cherché a appro­
fondir ces sortes do conversations 
n'ayant pas l'habitude de faire des inté­
rêts d autrui un objet dé marchandage 

Pareillement la proposition de prolon­
ger le pacte de non-agression peur 2S ans 
ne nous a été présentée sous aucune 
forme concrète dans les dernières con­
versations. A ce propos également, des 
allusions non officielles ont été faites 
provenant, il est vrai, d'éminents repré­
sentants du Gouvernement allemand, 
mais. Messieurs, dans ces conversations. 
11 y eut aussi d'autres allusions allant 
beaucoup plus loin que les sujets traites 
Je me réserve le droit, en cas de besoin, 
de revenir sur cette question 

Les demandes allemandes 
restent unilatérales 

Dans son discours, M. le chancelier 
du Reich propose comme concession de 
se part de reconnaître et d'accepter défi­
nitivement les frontières existant entre 
la Pologne et l'Allemagne. Je dois cons­
tater qu'il s'agirait toi de reconnaître 
« de Jura >/ et s de facto » notre propriété 

Et cela, a :son tour, est important pour i incontestable. Donc, i! eo résulte que 
juger les intentions de la politique du cette proposition ne peut non plus modi-
Relch Si, an effet, contrairement i 3es I fier ena thèse que les demandes aile-

La Pologne aurait toujours résisté 
à une politique tendant à l'isoler 

de l'Occident 

Expulsion d'un attaché 
du consulat italien 

de Toulon 
Paris. 5. — A la suite d'une longue 

_ , enquête M. Carlo Watteroni. attaché au 
M. le chancelier du Reioh s parlé dans consulat italien à Toulon, a été expulsé 

son discours d'un triple oondominium I de France 
en Slovaquie. Je suis forcé de déclarer ! 
que j'ai entendu cette proposition pour I ~~—~~~~~~~~~~~~~^—~^~^~ 
la première fois dans le discours de M. ! c » . i - . . J » I i-r • _ L I v a r_ 
le chancelier le 28 avril. Au cours de i spécialité d indétn iab les . IU ir . 

tout comori, lot*. Cîd'Place. LUI» I' 2S4 8» 
ARRIVÉE A NEW-YORK 

DU CHEF DU CORPS MÉDICAL 
DE L'ARMÉE ALLEMANDE 

New-York. 3. — Le énéral Wald-
man. chef du corps médical de l'armée 
allemande, est arrivé à New-York, à 
bord de 1' « Europe ». accompagné de 
plusieurs hauts fonctionnaires de l'ar­
mée allemande. 

C'est la Publicité 
qui fait vendre ! 

favorable et qu'il continue â l'être. 
Un des effets du raoatriement des ca­

pitaux et de la conliance qu'inspire la 
monnaie française a ete d'accroitre à la 
faveur d'une augmentation de la deman­
de de billets, la circulation fiduciaire de 
la Banque de France dans des conditions 
qui rappellent, quoique à une échelle 
moindre, l'évolution constatée après le 
redressement de M. Poincarc. 

Chaque billet de banque émis depuis 
novembre a été gagé par beaucoup plus 
de 100 ' • par les rentrées d'or. L'expan­
sion du marche a assure depuis novem­
bre un large approvisionnement de la 
trésorerie qui a eu pour conséquence une 
augmentation sensible de la dette flot­
tante. 

Les opérations destinées à dégager 
le marché à court terme 

Le gouvernement a décide de dégager 
pour l'avenir le marche a court terme et 
réalisera deux opérations : 1. Emission 
de bons de la défense nationale a 3 ans. 
destinée a remplacer celle des bons a 2 
ans. Plus d'un milliard a été place en 
4 jours et toutes le- demandes n'ont pu 
être satisfaites : 

2. Emission d'un emprunt a long ter­
me qui permettra de consolider une frac­
tion importante de la dette flottante re 
cenunent constituée. 

Ainsi, seront préparés les modes de fi­
nancement qui permettront d'assurer la 
vie de l'Etat dans des conditions satis­
faisantes et de maintenir en France des 
conditions de vie favorable. 

La commission se réunira à nouveau 
le 10 mai, à 15 heures. 

Aucune discussion n'a suivi 
l'exposé du ministre, qui fut 

unanimement annlaudi 
L'expose de M. Paul Reynaud à la 

commission des Finances de la Chambre 
a montré les heureux résultats de la po­
litique de redressement financier suivie 
par le ministre des Finances et approu­
vée par le gouvernement depuis plus 
d'un an. Aussi a-t-il été chaleureusement 

Jû0 . i applaudi par tous les cimmissaires qui. à 
' la fin des déclarations du ministre des 

Finances lui ont fait une véritable ova­
tion. 

A l'issue de la réunion, plusieurs d'en­
tre eux ont souligné l'impression tout à 
fait réconfortante qu'ils avaient éprou­
vée en écoutant les explications du minis­
tre qui avait mis en relief l'excellente 
tenue des finances françaises en face de 
celles des pays totalitaires soutenues seu­
lement par des expédients Aussi 'es 
commissaires ont-il décidé que l'expose 
du ministre ne serait suivi d'aucune dis­
cussion. 

Les modalités d'application 
de la taxe sur les sien** extérieurs 

D'ailleurs, M Paul Reynaud a fourni 
quelques indications pour annoncer qu'il 
serait tenu comote ultérieurement dans 
de nouveaux décrets-lois, de diverses 
observations concernant notamment l'ap­
plication des signes extérieurs pour le 
contrôle de l'imrjot général sur le revenu. 

D'après les indications données dans 
les couloirs par les membres de la com­
mission, les détenteurs d'automobiles 
pourraient faire état de l'ancienneté de 
leurs véhicules el de l'utilisation profes­
sionnelle qui en est faite. 

En outre tout fait nouveau ayant di­
minue le revenu depuis l'établissement 
du rôle, pourrait être invoqué par les 
contribuables qui se trouveraient danb 
ce cas mais ils ne pourraient cependanl 
pas être autorises à faire l£> preuve con­
traire pour la taxation d'office d'après 
les signes extérieur:. 

La limitation des bénéfice! 
des industriels 

Quant au decret-loi su: les bénéfices 

tion c'est la formation de l'unité fran-
dent de la Chambre et le Chef d. l'Etat ! ̂ S a s e î s u p p r e S 5 1 0 n d e S a s s e m b ! * e ' 
célébrèrent en des fermée fréquemment j r_>u meme coup, naquit le patriotisme 
applaudis la grande date de notre | q u l devait être le plus beau, le plus pur. 
histoire. : .",• plus constant des sentiments revolu-

Un cortège se forme ensuite et se rend l liminaires et plus tard et aujourd'hui 
dans l'ancien cabinet de Mme Main- comme jadis le peuple français pour 

exposés des gravures, dm dessins, des i j f I l n r a u s s j v i v a m l o r e a u ' i i sentira son 
objets précieux représentant les princi- £ „ meçonnu ou menacé. 

De bons produits, 
une bonne publi­
cité dans les Jour­
naux font d e s 
Tial8ons Drosr/c 
res et des clients 
satisfaits 

paux événements de la Révolution. 
Voici le portrait de Louis XVIII avec 

son air calme et son doublé menton, 
Marie-Antoinette est la également avec 
son attitude majestueuse et froide. Voici 
encore l imagerie populaire de l'époque : 
la ruée de ses femmes et du peuple, 
mêlés a la troupe, dans la cour du Châ­
teau ; les damas as la halle sont en 
cortège, l'une d'elles est a cheval, d'au­
tres tirent des canons ; des inscriptions 
commentent les mouvements de la foula, 
l'une dit : « Nous ramenons le boulan­
ger, la boulangers st le petit mitron » ; 
une autre fait dire a Marie-Antoinette 
du haut du petit balcon de la Cour de 
Marbre : a Pardonner-moi ». 

En conclusion. M. Herriot a rappelé 
les principales dispos:;ions de la décla­
ration charte qui définit et régit les 
Etats libre.*.. 

« Maigre toutes les menaces. a-t-U dit, 
tous les défis, tous les sarcasmes, nous 
entendons nous, républicains français, 
demeurer fidèles a ces principes et aux 
iiv^titutions qui les rendent efficaces. 
Nous ne sommes pas le seul pays a pen­
ser ainsi >. 

M. Herriot a cité alors la Suisse l'An­
gleterre, les Etats-Unis qm communient 
comme la France danr le même idéal 
démocratique 

M. ALBERT LEBRUN 
A In cérémonie commémoralivc de 

l'ouverture des Etats Généraux qui s'est 
La cérémonie est terminée. Le parc du i crroulee. cet après-midi, dans la Galerie 

château est ouvert aux visiteurs qui y | des Glaces. M. Lebrun, parlant après M. 
pénètrent par milliers. Ce n'est plus la i Hernot. a félicite les organisateurs de 
même foule qu'en 17SS. Il n'y a m l l a cérémonie qui s ctt déroulée sur 
émeute, ni révolution i .« . „ « . « remplacement de la Salle des Menus 
militai». .t,~X!0. >~ !?.. m u , , * | U " ! Plaisirs, puis a évoque la naissance a 
">««!! ! ! . •ttenoent les auditeurs pour Versailles, du grand mouvement de H-
commenoer leur concert, tsndis que I beration humaine et d'affermissement 
dans Is Bassin de Neptune, les jeux des de la nation d'où est sorti la France 
Grandes Eaux termineront les fêtes. moderne. 

Et quand reviendront les touristes i a La Révolution, a ajoutéM. Lebrun. 
pendent les vacances, le guide officiel 
leur montrera le château et dira : « Ici, 
il y a ISO ans, la Révolution est née ». 

F. 8. 

U CÉRÉMONIE 
Versailles 5. — La ville n'est guère 

sortie de sa torpeur légendaire pour com­
mémorer le 150" anniversaire de l'ouver­
ture, des Etats-Généraux. 

Rue des EtatsOénéraux, une porte 
en stuc a été édifiée a l'entrée de la 
cour de l'hôtel des Menus Plaisirs. 

Des tribunes ont été dressées autour 
de l'emplace-nent ou s'élevait la salle 
des Etats-Généraux et. au centre des jar­
dins dessinés sur l'emplacement de la 
salle, une es-rade décorée de cocardes 
tricolores a été réservée aux orateurs. 

M. Lebrun est arrive un peu avant 
14 h. et. après avoir suivi le chemin par­
couru U y a 150 ans. par Louis XVI. a 
Sris place au premier rang de la tri-

une centrale. 
Il était entouré de M. Farjon. vice-

président du Sénat et de M. Herriot. 
Les membres du gouvernement, avec, 

à leur tête. M. Daladier. les parlemen­
taires et élus de Versailles, les autorités 
civiles et militaires, occupaient les fau­
teuils de la tribune officielle. 

La cérémonie, a laquelle participait 
la Musique de l'Armée de l'Air, qui 
jouait des airs de l'époque, a commence 
par l'allocution de M. Haye : M. Debu-
court, de la Comedie-Frânçaise. a re­
cite un poème de Victor Hugo célébrant 
la Révolution. Enfin M Zay a pro­
noncé son discours. 

A 14 h. 45. la cérémonie était termi­
née M. Lebrun et toutes les personna­
lités présentes ont gagne alors le châ­
teau où a eu lieu l'inauguration du Mu­
sée de «Versailles et la Révolution s La 
dernière cérémonie de la Journée s'esi 
déroulée dans la galerie des glaces 

dation; afin d< 
de- fraudes 

faciliter U répression 

ae guerre qui avait soulevé de la part de 
l'extreme-gaiicue certaines critiques. M. 
Paul Reynaud a déclare qu'il ne pensait 
pas le modifier car il était allé Jusqu'à 
l'extrême limite de la taxation et il a 
souligné que dans certains cas, compte 
tenu des autres impôts et taxes, le bené-

M. ALPHAND EST PARTI 
POUR U HAYE OU IL DOIT 

a associe les indigènes des Colonies aux 
destinées de la Métropole. Elle a révélé, 
au monde entier, la mission civilisatri­
ce de la France ; enfin, elle a fait appa­
raître aux nations étrangères le visage 
d'une France nouvelle, messagère de 
justice et de bonté, vers qui. aux heures 
graves, se tournent les regards et mon­
tent les pensées 

» Les 150 ans qui se sont écoulés, de­
puis la Révolution, ont assis le régime 
sur des bases inébranlables La France 
et la Republique sont sorties de la 
grande guerre fortifiées et comme sou­
dées l'une à l'autre. Une si noble tradi­
tion n'est pas près de s'interrompre. 

» Que 25 ans après la Marne a dit 
M Lebrun, en terminant, la Nation une 
e- indivisible soit a nouveau l'objet 
d'une menace ou d'une attaque que le 
sentiment de la patrie en danger émeu­
ve une fois encore les coeurs et les es­
prits français et l'univers découvrirait 
que la flamme de la Révolution brûle 
plui que jamais en nous et qu'en l'âme 
de nos combattants du plus élevé 'u 
plus humble, brille toujours l'étincelle 
sacrée du 14 juillet et de Valmy ». 

A l'Hôtel de la Préfecture 
Après la cérémonie qui s'est déroulée 

dans la galerie des Glaces, au château 
de Versailles. M. Albert Lebrun, prési­
dent de la République, ainsi que l«a 
membres du gouvernement et de nom­
breuses personnalités furent reçus dans 
les salons de l'Hôtel de la Préfecture, â 
Versailles, par M Robert Blllecard. 
préfet. 

MM. Herriot. Jean Zay et Gentm 
se rendent à l'Hôtel 

de la Bibliothèque Municipale 
et à la Chambre de Commerce 

Avant oe regagner Paris. M Edouard 
Herriot président de la Cliambre de» 
Députés : Jean Zay. ministre de l'Edu­
cation nationale, et Oentin. ministre du 
Comemrce. visitèrent l'hôtel de la biblio­
thèque municipale, ancien hôtel dea 
Affaires étrangères, ou ils furent reçus 
par M. Henri Haye, sénateur-maire de 
Versailles ; MM. Brasseau. sénateur de 

SIGNER L'ACCORD COMMERCIAL i £ l £ e
e ^ v £ t u e a t o u e ' 0 0 n 8«"a t«u r*u 

FRANCO-NEERLANDAIS 
Parus. 5. — M. Hervé Alphand. diret 

teur des accords commerciaux, a quitté 
Paris ce soir pour La Haye où il signera 
officiellement l'accord commercial fran­
co-néerlandais» récemment paraphé a 
Paris par les chefs des délégations. 

M. Alphand restera deux Jours en Hol­
lande et sur le chemin du retour, s'arré- ! 

liée des industriels limité en principe à I tera a Bruxelles où 11 examinera avec M. 
lé %, se trouverait réduit en fait à Z <-.,. i Suetens. directeur des Accords Commer- | 

Enfin, le ministre a signale qu'un ac- ciaux belges, les résultats des travaux de bre de Commerce de Versailles. M. 
cord d'assistance fiscale entrr la France la commission mixte permanente franco- berger, ainsi que par le maire de Ver» 
et les Etats-Unis était en cours de «ego-1 be.go-luxembourgeoise I sailles et M Brasseau. sénateur. 

Le Président de la Chambre ainsi que 
les deux Ministres, de l'Education na­
tionale el du Comemrce. furent ensuite 
reçus dans les locaux de la Chambre de 
Commerce de Versailles, ancien pavillon 
de la Dubarry qui a été complètement 
transformé et que le Président de la 
République doit inaugurer officiellement 
dans le courant du mois de juin. 

MM. Herriot. Jean zay et Oentin fu­
rent salués par le président de la Chanv 


